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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VIII
e
 CHAMBRE 

 
A R R Ê T 

 
 

n
o
 241.384 du 3 mai 2018 

 
 
A. 220.647/VIII-10.287 
 
En cause :  KAMARI Mejido, 

 ayant élu domicile chez 
 M

e
 Daria JINGA, avocat, 

 avenue de la Toison d'Or 68/9 
 1060   Bruxelles, 
 

 contre : 
 
 la commune de Saint-Gilles, représentée 
 par son collège des bourgmestre et échevins, 

 ayant élu domicile chez 
 M

e
 Jean LAURENT, avocat, 

 avenue Louise 250 
 1050   Bruxelles. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 22 décembre 2016, Mejido KAMARI 

demande, d'une part, la suspension de l'exécution de "l'acte administratif adopté par 

le conseil communal de la commune de Saint-Gilles en date du 27 octobre 2016, par 

lequel la sanction majeure de la démission d'office [lui] est infligée " et, d'autre part, 

l'annulation de cet acte. 

 

II. Procédure 

 

    Par une requête introduite le 4 novembre 2016, le requérant a sollicité la 

suspension, selon la procédure d'extrême urgence, de la même décision. Cette 

demande a été rejetée par l'arrêt n° 236.414 du 14 novembre 2016. 

 

    L'arrêt n° 237.662 du 16 mars 2017 a rejeté la demande de suspension de 

l'acte attaqué. Il a été notifié aux parties. 

 

    Le requérant a demandé la poursuite de la procédure. 
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    Les mémoires en réponse et en réplique ont été régulièrement échangés. 

 

    M
me

 Florence PIRET, auditeur au Conseil d'État, a rédigé un rapport sur 

la base de l'article 12 de l'arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure 

devant la section du contentieux administratif du Conseil d'État. 

 

    Le rapport a été notifié à la partie requérante par un courrier du 

29 décembre 2017. 

 

    M
me

 Florence PIRET, auditeur, a rédigé une note le 13 février 2018 

demandant que soit mise en œuvre la procédure organisée par l'article 14quater de 

l'arrêté du Régent du 23 août 1948, précité. 

 

    Par une lettre du 16 février 2018, le greffe a notifié à la partie requérante 

que la chambre allait statuer en décrétant le désistement d'instance à moins qu'elle ne 

demande, dans un délai de quinze jours, à être entendue. 

 

    Par une lettre du 27 février 2018, la partie requérante a demandé à être 

entendue. 

 

    Par une ordonnance du 20 mars 2018, l'affaire a été fixée à l'audience du 

26 avril 2018. 

 

    M. Jacques VANHAEVERBEEK, président de chambre, a exposé son 

rapport. 

 

    M
e
 Catherine COOLS, loco M

e
 Daria JINGA, avocat, comparaissant 

pour la partie requérante, et M
e
 Charline SERVAIS, loco M

e
 Jean LAURENT, 

avocat, comparaissant pour la partie adverse, ont été entendus en leurs observations. 

 

    M
me

 Florence PIRET, auditeur, a été entendu en son avis. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l'emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Désistement d'instance 

 

    L'article 21 des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 12 janvier 

1973, dispose en son alinéa 7, qu'il existe, dans le chef de la partie requérante, une 
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présomption de désistement d'instance lorsqu'elle n'introduit aucune demande de 

poursuite de la procédure par lettre recommandée à la poste dans un délai de trente 

jours à compter de la notification d'un rapport de l'auditeur concluant au rejet du 

recours. 

 

    À la suite de la notification du rapport de l'auditeur concluant au rejet de 

son recours, la partie requérante n'a pas demandé la poursuite de la procédure dans 

le délai imparti. Elle a toutefois demandé à être entendue. Elle fait valoir qu'"aucun 

avis de passage de la poste n'a été déposé dans la boîte aux lettres de [son] cabinet" 

et que "le facteur n'a pas non plus sonné pour signaler qu'un recommandé nous était 

adressé". Elle joint à son courrier une réclamation, adressée à la Poste, dans laquelle 

elle relate qu'elle est régulièrement confrontée à la situation suivante : "le facteur 

dépose […] les avis de passage ou recommandés dans le hall d'entrée de notre 

immeuble, sans l'introduire dans notre boîte aux lettres et sans sonner, comme il a 

pourtant l'obligation de faire pour vérifier que le destinataire est présent pour 

réception". 

 

    À l'audience du 26 avril 2018, le conseil du requérant a réitéré ces 

explications en insistant sur le fait qu'en ce qui concerne le courrier recommandé 

contenant le rapport de l'auditeur, d'une part, le facteur n'a pas sonné au cabinet, 

alors que quelqu'un était bien présent ce jour là, et, d'autre part, elle n'a jamais 

retrouvé l'avis de passage, de sorte que n'ayant jamais reçu le courrier, elle ne 

pouvait y répondre dans le délai. 

 

    Eu égard à ces circonstances particulières, il ne peut être fait application 

de la présomption énoncée à l'article 21, alinéa 7, des lois coordonnées sur le 

Conseil d'État. Il convient, en conséquence, de recommencer la procédure au stade 

de la notification du rapport à la partie requérante, et ce, en même temps que le 

présent arrêt. 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D'ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

Article 1
er

. 

 

    Les débats sont rouverts. 
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Article 2. 

 

    La procédure est reprise au stade de la notification du rapport de 

l'auditeur à la partie requérante.  

 

Article 3. 

 

    Les dépens, en ce compris l'indemnité de procédure, sont réservés. 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIII
e
 chambre, 

le trois mai deux mille dix-huit, par : 

 
   Jacques VANHAVERVERBEEK,  président de chambre,  

   Caroline HUGÉ,    greffier. 

 

 Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

 Caroline HUGÉ. Jacques VANHAEVERBEEK. 


